
Juin 1981 , Vol. 14, no '/ 

ÉDITORIAL 

~JI../ 
1 ' 

LA TOURNÉE 
PROVINCIALE 

___ .,. .,. ..... ; 

1 ~ ---~ 

. uite à une ~radition ?ien établie maintenant, j'effectuais au 
cours du mois de ma,, la tournée provinciale du président. 
Pour le bénéfice des confrères que je n'ai pas eu l'occasion 
de rencontrer, voici un aperçu des sujets discutés. 

DOSSIER «EFFECTIFS» 

En mars 1980, l'Association publiait un bulletin spécial sur 
A l'évaluation des besoins et la planification des services phar­
.,maceutiques dans les établissements de santé. L'étude 

démontrait un manque important de ressources profession-
nelles dans les établissements de santé. 

En avril 1980, le Conseil d'administration confiait au comité 
d'évaluation et de planification des effectifs le mandat de 
faire l'étude des ressources actuelles en fonction des 
besoins prévus dans le document de mars 1980. 

Les résultats de cette deuxième étude, dévoilés au cours de 
notre congrès de mars 1981, démontrent un manque de 350 
pharmaciens dans les établissements de santé du Québec. 
Le dossier des effectifs devient la principale priorité de l'As­
sociation pour les mois à venir. 

Conformément aux recommandations contenues dans le 
rapport du comité, notre action se fera à deux niveaux: 
1) auprès du M.A.S. 

- détermination de normes provinciales, sur la base des 
normes de l'A.P.E.S. 

• - ouverture rapide de nouveaux postes là où l'urgence 
de la situation l'exige 

- augmentation du nombre de résidents en pharmacie 
d'établissement de santé 

2) auprès de !'Ordre des pharmaciens du Québec 
- respect de la loi de pharmacie dans les établissements 

de santé. 

A partir des deux études faites par l'Association, vous êtes 
également en mesure, localement, de faire la démonstration 
de vos besoins à votre administration. Les membres du 
comité vous offrent d'ailleurs leur collaboration dans vos 
démarches. 

MORATOIRE 
J'ai eu l'occasion au cours de la tournée de préciser les prin­
cipaux changements apportés à notre entente. de 1976 à la 
suite de la signature du moratoire le 8 avril dernier. 

N'hésitez pas à soumettre par écrit à l'Association tout pro­
blème rencontré relativement à l'application du moratoire 
dans votre milieu. 

NÉGOCIATIONS 

Le comité de négociation et le Conseil d'administration met­
tent la dernière main à la préparation des dossiers de la pro­
chaine négociation, suite notamment aux résolutions de l'as­
semblée générale de mars dernier. 
Je vous invite particulièrement à participer à toutes les acti­
vités reliées à ce dossier et à nous faire parvenir vos com­
mentaires et suggestions. 

Cette prochaine négociation est cruciale et soyez assurés 
que l'Association sera bien préparée. 

MALADIES TRANSMISES SEXUELLEMENT 

J'ai fait part de l'action de l'Association et de l'implication de 
l'Ordre des Pharmaciens dans ce dossier. 

Il est essentie_l que vous teniez l'Association et la Corpora­
tion au courant de tout développement dans ce dossier. 

La publication d'un bulletin spécial en avril 1981 m'a empê­
ché de remercier les collègues du Conseil d'administration 
pour leur travail au cours de l'année 1980-1981. 
En votre nom, je les remercie donc sincèrement pour les 
nombreuses heures consacrées aux différents dossiers et 
pour la confiance qu'ils m'ont témoignée en renouvelant 
mon mandat à la présidence. 

Donald Laberge, 
Président 



LE CONSEIL VOUS INFORME 

Suite à l'assemblée générale du 7 mars, 
les membres du Conseil d'administration 
ont tenu leur première réunion les 9 et 10 
avril dernier; cette première réunion, tradi­
tionnellement appelée journées d'orienta­
tion, consiste à analyser les activités de 
l'année précédente et établir les priorités 
du prochain exercice. Je vous invite à 
prendre connaissance de la liste des comi­
tés formés. A la lecture des mandats de 
ces comités, vous serez en mesure de 
constater l'ampleur du travail qui attend les 
confrères qui ont accepté de siéger sur 
ces comités. Permettez-moi de profiter de 
l'occasion pour féliciter et remercier tous 
le.s membres qui ont travaillé sur des comi­
tés en 1980-1981 , et notamment ceux qui 
ne participeront pas à des comités perma­
nents cette année, soit: 

Julie Gosselin-Déry 
Ann Lalumière 
Jean-Yves Julien 
Robert Royer 
Georges Elliott 
Guy Garon 
Yves Courchesne 
Guy Varin 
Pierre Neault 

Comité sur les effectifs 
pharmaceutiques 
L'Ordre des pharmaciens a répondu à 
notre appel d'intervenir dans le dossier 

·des effectifs pharmaceutiques en établis-
sements de santé par la formation d'un 
comité conjoint Ordre-A.P.E.S. chargé 
d'étudier ce dossier. Robert Létourneau, 
du C.H. de Charlevoix, et Denyse Demers, 
du C.H.U.L., ont été mandatés pour repré­
senter l'A.P.E.S.; les représentants de 
!'Ordre seront Claudine Laurier de l'Uni­
versité Laval et Roch Labrecque de l'hôpi­
tal l'Enfant-Jésus. Les recommandations 
de ce comité devront éventuellement ali­
menter le contenu des interventions de 
l'Ordre auprès du M.A.S. et des directions 
générales des établissements. Ce dossier 
constitue, avec celui des négociations, 
une des priorités de l'association. 

Négociation 
Tous les membres qui éprouvent des diffi­
cultés au niveau de l'interprétation ou de 
l'application du moratoire sont priés de 
s'adresser à leur administrateur régional 
ou de communiquer par écrit avec un des 
membres du comité des relations profes­
sionnelles, soit messieurs Donald Laberge 
ou Gaétan Dubois. 

Bien que la reprise des rencontres de 
négociation avec le M.A.S. n'aura proba­
blement pas lieu avant septembre, il n'y 
aura pas de répit cet été pour les membres 
du comité de négociation qui préparent 
activement les dossiers depuis avril. 

Annuaire 1981 
L'annuaire des membres sera réédité au 
complet cette année; les membres qui ont 
changé d'établissement ou qui oeuvrent 
dans plus d'un établissement sont priés 
d'en aviser le secrétariat /e plus rapide­
ment possible. 

Invitation de «Québec-Pharmacie» 
Le rédacteur en chef de la nouvelle revue 
«Québec-Pharmacie», M. Claude Vezeau, 
invitait récemment les différentes associa­
tions de pharmaciens à participer au con­
tenu de cette revue. Nous invitons donc 
tous les membres à utiliser les pages de 
cette nouvelle revue pour diffuser leurs 
publications scientifiques et nous souhai­
tons bon succès et longue vie à Québec­
Pharmacie. 

Banque de «dossiers économiques» 
L'A.P.E.S. compte constituer une banque 
de dossiers à incidence économique et 
pour ce faire, nous avons besoin de votre 
collaboration. Un dossier économique 
s'entend de tout rapport, bulletin d'infor­
mation ou relevé statistique démontrant 
que le contrôle de l'utilisation des médica­
ments peut se refléter dans une diminution 
de la consommation, ou dans une utilisa­
tion plus adéquate des médicaments en 
usage dans votre établissement. Vous 
avez probablement déjà en main ce genre 
de démonstration pour un ou plusieurs 
médicaments et il serait utile d'en faire 
bénéficier vos confrères et consoeurs. 
Nous publions dans ce bulletin un 
exemple-type de dossier économique 
qu'un pharmacien nous a transmis récem­
ment. 

Gaétan Dubois; 
Pharmacien 
Secrétaire 

DOSSIER ÉCONOMIQUE 

(extrait du Bulletin de Pharmacologie de 
l'hôpital de Mont-Joli Inc., Vol. 3, no 2) 

LAXATIFS 
Plusieurs études démontrent que l'usage 
de diètes hyper-résiduelles, l'hydratation 
adéquate et les exercices permettent 
d'améliorer la fréquence des selles et par 
conséquent modifier la consommation de 
laxatifs. 

L'application contrôlée de ces études a 
permis de vérifier l'exactitude de ces étu­
des à l'unité 3e Nord-Est. 

Les étapes suivantes furent suggérées: 

Étape 1: 
- Prescription de diète hyper-résiduelle 

par le médecin traitant. 
- Hydratation adéquate. 

- Exercices. 
- Emploi sans modification des laxatifs. 

Étape 2: Après quelques semaines. . { ~ 
- Diète hyper-résiduelle. 
- Hydratation adéquate. 
- Exercices. 
- Emploi des «laxatifs» sur la base 

«PAN». 

Étape 3: Dès qùe possible. 

- Diète hyper-résiduelle. 
- Hydratation adéquate. 
- Exercices. 
- Arrêt des laxatifs ou util isation en 

«PAN» seulement. 

Les résultats sont basés sur dix (10) pério­
des administratives pour les années 
1979-80 et 1980-81. 

LAXATIF 1979-80 1980-81 
Agarol simple 3,220 1,400 
Bisacolax supp. 0 28 
Fleet lavement 1 20 
Glycerine supp. 12 72 
Glysennide 1,240 706 
Huile minérale 0 133 
Karacil 1,650 45 
Lait de Magnésie 0 325 
Total : 6,123 2,725 

• 
'Chiffres exprimés en «doses ... 
Ces résultats représentent une baisse de 55% ~ 
dans la consommation. .,: 

Conversion des doses: 
Liquide 1 dose: 15 ml 
Suppositoire 1 dose: 1 supp. 
Comprimé 1 dose: 2 comprimés 
Poudre 1 dose: 15 grammes 

Les résultats sont significatifs. 

Jacinthe Brisson, m.d. 
Colette Dupéré, inf. chef · 
Jean Guimond, pharmacien 

VOLUME A VENDRE: 

Goodman and Gilman: The Pharmacolo­
gical Basis of Therapeutics, 5e édition, 
1975. 

Prix: $25.00 (argent ou marchandise). 

S'adresser à: 
Pierre Ducharme, 
Service de Pharmacie, 
Cité de la Santé de Laval, 
1755, René Laennec, 
Laval, Qué. 
H7M 3L9 

Tél.: 668-1010 poste 361 . 



«OPINION» 

•

Objet: 
Ia possession d'un diplôme ou certificat en 
pharmacie hospitalière doit-elle devenir un 
critère d'embauche en établissement de 
santé? 

Monsieur Pierre Ducharme, 
Pharmacien, 
Cité de la Sa11té de Laval. 

Cher collègue, 
J'ai pris connaissance de ta lettre publiée 
dans le bulletin d'information officiel de 
l'Association en février 1981 relativement 
à l'objet en titre. 
Il est exact qu'à l'assemblée générale des 

• membres en mars 1980, ceux-ci rejetaient 
" une proposition visant à privilégier l'em­

bauche de pharmaciens possédant un cer­
tificat ou diplôme en pharmacie d'établis­
sement. 
Après en avoir discuté avec plusieurs con­
frères, il m'est apparu évident que cette 
proposition avait été rejetée, non pas sur 
l'idée de fond qu'elle véhiculait, mais 
davantage sur sa forme de présentation. 
En effet, la pr9position telle que rédigée 
avait pour effet de limiter la mobilité des 
pharmaciens actuellement dans le réseau 
et qui ne possèdent pas le certificat ou le 
diplôme en pharmacie d'établissement. 
Aussi, à l'assemblée générale de mars 
1981, une nouvelle proposition a été pré­
sentée et a été adoptée par 63 voix contre 
une. 
Cette proposition se lit comme suit: 

«Attendu que les détenteurs d'un diplôme 
ou certificat en pharmacie d'établisse-

• ment possédant la meilleure formation 
pour oeuvrer en établissement de santé, 
il est proposé, 
que Je diplôme ou certificat en pharmacie 
d'établissement de santé ou l'expérience 
pertinente en établissement de santé soit 
retenu comme exigence de l'embauche 
d 'un pharmacien à temps plein dans un 
établissement de santé.» 
Cette résolution serait effective au 1er juil­
let 1981. 
De plus, dans le bulletin spécial de l'Asso­
ciation d'avril 1981 portant sur les effectifs 
actuels en pharmacie d'établissement, 
nous recommandons entre autres, une 
augmentation substantielle des postes de 
résidents pour les années à venir. 

Assuré que ces précisions répondront à 
ton attente, je te prie d'agréer l'expression 
de mes meilleurs sentiments. 

Donald Laberge, 
Président 

MISE EN GARDE 

Bouteilles vides stériles 
pré-évacuées 
Pour faire suite à la mise en garde parue à 
ce sujet dans le Bulletin de février (Vol. 14, 
no 1), les confrères Domenico DiGiacobbe 
et Jean-Pierre Duplat, pharmaciens au 
C.H. Sacré-Coeur de Montréal , nous 
prient de mentionner que des particules 
ont été découvertes dans d'autres bouteil­
les du même type (Empty Evacuated 
Container-Abbott, lot no 91-028-DE-4). 
Des analyses effectuées sur ces conte­
nants par la D.G.P .S. confirment qu 'il 
s'agit de particules de silice, lesquelles 
entrent dans la composition du verre cons­
tituant lesdites bouteilles. Il semble d'autre 
part qu'il y ait eu plusieurs plaintes mettant 
ce genre de contenants en cause, aussi 
bien au Canada qu'aux Êtats-Unis . Il 
apparaîtrait que ces défectuosités soient • 
dues à la fabrication du verre lui-même ou 
au procédé de stérilisation des bouteilles; 
il s'agit donc d'un problème assez général 
qui concerne une procédure et qui n'est 
pas unique à la Compagnie ABBOTT. 
Les pharmaciens sont donc invités à 
redoubler de prudence lors de l'utilisation 
de ces bouteilles. Ceux qui désirent obte­
nir plus de renseignements concernant ce 
problème sont priés de s'adresser à mon­
sieur R. Tremblay, inspecteur à la Direc­
tion générale de la Protection de la Santé 
à (514) 283-7905. 

CYT ARABI NE (Cytosar) en 
Injection I.M. 
La cytarabine est indiquée pour injection 
intra-veineuse ou sous-cutanée; cepen­
dant, il vous est peut-être arrivé de rece­
voir des ordonnances de cytarabine pour 
injection intra-musculaire. Cette pratique 
n'est relatée dans aucune étude, mais le 
fabricant confirme qu'il n'apparaît pas y 
avoir d'inconvénient particulier à utiliser 
cette voie comme alternative à la voie 
sous-cutanée. 
Nous remercions les confrères du C.H. 
Sacré-Coeur de nous avoir transmis ces 
renseignements pour le bénéfice de· tous 
nos membres et nous vous invitons tous à 
transmettre au Comité des communica­
tions toute information particulière suscep­
tible d'intéresser les pharmaciens. 

Le Service de pharmacie du C.H. Royal 
Victoria aimerait compléter sa collec­
tion d'instruments et d'appareils anti­
ques 
Si vous voulez vous «débarrasser» de vos 
vieux mortiers, balances, etc., nous vous 
prions de les faire parvenir au Service de 
pharmacie du Royal Victoria à l'attention de 
F. Schubert. 

Nouveau conseiller juridique 

En mars dernier, le Conseil d'administra­
tion a procédé à l'engagement de Me Yvan 
Brodeur à titre de conseiller juridique et 
négociateur de l'A.P.E.S. Me Brodeur pra­
tique en droit du travail depuis 1971 dans 
les secteurs privé, public et parapublic. Il 
agit en titre de procureur pour le _compte 
de divers syndicats d'enseignants et syn­
dicats internationaux affiliés à la F.T.Q. Il 
pratique en particulier dans. le secteur des 
Affaires sociales depuis 1975 à titre de 
conseiller juridique et négociateur de l'As­
sociation des chirurgiens-dentistes du 
Québec et de l'Association professionnelle 
des optométristes du Québec. 
Permettez-moi de lui souhaiter la bienve­
nue parmi nous et que cette nouvelle fonc­
tion lui assure une entière satisfaction. 

Gaétan Dubois, 
Secrétaire 
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DÉVELOPPEMENT 
UN CENTRE DE DOCUMENTATION 
INFORMATISE A LA 
CITE DE LA SANTE DE LAVAL 
Pour accomplir les fonctions qui lui sont 
dévolues par la Loi de Pharmacie sur 
l'usage prescrit ou reconnu des médica­
ments, le pharmacien doit avoir à sa dispo­
sition les outils nécessaires: volumes, 
périodiques, dossiers pharmacologiques, 
etc. 
Si la classification et la consultation des 
livres ne présentent que peu de problème, 
il n'en va pas de même des articles, tirés­
à-part, et autres documents semblables. 
Pour peu que les champs d'intérêt soient 
variés et la moisson abondante, le phar­
macien se trouve rapidement confronté à 
un triple problème, à savoir: 
- déterminer un ordre logique de classifi­

cation des documents: 
Ceci peut paraître simple en théorie, 
mais l'est beaucoup moins en pratique. 
Par exemple, une classification basée 
sur la pharmacologie (telle celle utilisée 
par l'American Hospita l Formulary 
Service et la Régie de l'assurance­
maladie du Québec) ne permet pas de 
classer un article portant sur le traite­
ment comp_aré d'une même pathologie 
par plusieurs agents. Au contraire, une 
classification basée sur la pathologie 
rend impossible la classification d'un 
article décrivant les .multiples usages 
d'un même médicament. En outre, il est 
important de trouver une méthode de 
classer systématiquement les articles 
portant sur la pratique de la profession 
(contrôle des stupéfiants, incompatibi­
lité dans les solutions intraveineuses, 
etc.). 

- Retrouver le document lorsque requis: 
Le stockage de documents n'est évi­
demment pas une fin en soi ; aussi 
faut-il pouvoir localiser l'information 
rapidement au besoin. Une bonne clas­
sification aide bien sûr; p9urtant. il n'est 
pas certain que plusieurs pharmaciens 
vont classer exactement de la même 
façon tous les documents; en plus, 
comment classer un document relevant 
de deux ou plusieurs catégories, sinon 
en faisant des photocopies coûteuses 
et encombrantes? 

- Maintenir le centre de documentation à 
jour en éliminant les articles désuets et 
y intégrant les nouveaux documents. 

Or, après seulement deux ans et demi 
d 'opération, le centre de documentation du 
service de pharmacie de la Cité de la 
Santé se trouvait déjà aux prises avec ces 
problèmes. Nous avons accumulé près de 
trois mille textes, répartis en une centaine 
de chemises correspondant à autant de 
catégories pharmacologiques, pathologi­
ques ou professionnelles. Pourtant, nous 

· ne trouvions pas 'de catégories adéquates 
pour une bonne partie des documents et il 
arrivait souvent que nous cherchions en 
vain un document pourtant présent. 
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de l'ordinateur central de l'hôpital, nous par le pharmacien; 
avons alors pensé à utiliser cet avantage - le titre (maximum 150 caractères)· 
pour améliorer la situation. Il nous fallait - la date (mois, année). ' 
cependant reprendre le problème dès le ff 
début et avant toute chose déterminer un . ,en sûr, d'autres paramètres auraient pu 
type de classification convenant à nos être intégrés au système: nom de la revue, 
besoins. nom(s) des auteurs, mots-clés, etc. Nous 

avons choisi sy~t~m~tiquement de ne pas 
1. Choix d'une méthode de le faire pour m1rnm1ser le travail clérical 

classification: requis par l'informatisation, ce qui nous 
permet également de simplifier la consul-

Après _de nombreuses consultations à tat,on. Une inscription à l'ordinateur prend 
l'extérieur et de longues discussions entre de 5 à 25 secondes selon la longueur du 
les pharmaciens de la Cité de la Santé, il titre. 
fut finalement décidé d'adopter une classi-
fication semblable à celle utilisée par L'ordinateur attribue automatiquement un 
Claude et Huguette Vezeau, qu'eux- numéro séquentiel (maximum 9999) au 
mêmes avaient adaptée du système utilisé document; ce numéro est reporté à la main 
à United Hospital, St Paul, Minnesota. dans le coin supérieur gauche du docu-

ment qui sera placé dans cet ordre dans 
Ce système comporte un code à trois posi- nos classeurs. 
lions (donc possibili té de 999 catégories 
différentes), et inclut des sections propre- Il est possible de retirer un article (son 
ment pharmacologiques , et d 'autres numéro devient alors automatiquement 
pathologiques ou d'ordre professionnel. disp_onible pour le prochain texte) ou d'en 
Des codes sont réservés aux articles corriger chacun des paramètres si besoin. 
généraux, d'autres aux données très spé-
cifiques . Par exemple, nous avons 19 4. Consultation: 
codes différents pour les maladies infec- Il est alors possible pour le pharmacien 
lieuses, 21 pour les ar.itibiotiques et 5 pour d'avoir accès à la documentation contenue 
!'antibiothérapie en général. dans le centre d'information. En quelques 
Nous utilisons actuellement 550 catégo- secondes, l'ordinateur peut lui donner à 
ries distinctes. Il y a encore place pour une l'écran ou lui imprimer le numéro de code 
sophistication accrue, mais néanmoins, et le nom de tous les documents corres-
nous répondons à tous nos besoins pré- pondant à une classification donnée, ou 
sents. A noter que nous ne conservons encore à deux ou trois classifications simul-
que les documents ayant une possibilité tanées. Pour reprendre l'exemple donné 
d'utilisation dans notre centre hospitalier. plus haut, si le pharmacien demande le 

code 222, il recevra en réponse la liste de 
2. Codification des documents: tous les articles portant sur l'acétamino-
Cette partie du travail ne peut de toute évi- phène, y compris celui portant sur l'intoxi-
d ê · f · é h cation à l'acétaminophène chez les en-

ence tre in ormatis e; le P armacien qui fants. S'il désire restreindre sa recherche, 
reçoit le document doit d'abord l'évaluer 
afin de déterminer s'il doit être conservé il peut demander les codes 222 et 740 et 

S
. · 

1 
· · d 

1 
. obtenir la liste des articles portant sur l'in-

ou non. 1 oui, 1 inscri t ans e coin supé- toxication à l'acétaminophène, et ainsi de 
rieur droit de un à trois codes correspon- suite. 
dant à autant de catégories. Par exemple, 
un article traitant de l'intoxication à l'acéta- Muni de cette liste, il est facile d'aller cher-
minophène chez l 'enfant sera indexé cher les documents requis pour consulta-
comme suit: lion; malheureusement, l'ordinateur ne 

222 acétaminophène peut faire une chose: replacer le document 
670 néo-natalogie et pédiatrie à la bonne place après usage! 
740 toxicologie et empoisonnement 

Une partie des documents que nous inté­
grons au centre de documentation nous 
vient des revues disponibles à la pharma­
cie ou à la bibliothèque. Un abonnement à 
la revue « lnpharma» nous évite toutefois 
de lire une multitude de revues tout en 
nous donnant accès à une excellente 
information. Cette revue nous est apparue 
à l'usage infiniment plus utile que le «Cur­
rent Contents» dont la lecture ressemble 
en fait à la lecture du bottin téléphonique! 
Tout à l'opposé, l'lnpharma présente une 
bonne description des articles inscrits et 
permet une évaluation dès ce moment. 

3. L'informatisation: 
Après la codification, le document est prêt 
pour l'inscription à l'ordinateur. Pour cha­
cun des documents, notre secrétaire entre 
les informations suivantes à l'écran catho­
dique: 

Conclusion: 
Après quelques semaines d'usage, la nou­
velle organisation de notre centre de docu­
mentation nous paraît tout à fait adéquate. 
Avec la publicité interne prévue, nous pré­
voyons augmenter le nombre de deman­
des d'information qui nous parviennent 
quotidiennement, et possiblement déve­
lopper éventuellement un centre d'infor­
mation régional. En pratique, l'informatisa- . 
lion nous permettra une efficacité de 
beaucoup accrue tout en nécessitant 
moins de temps pour tout le personnel 
concerné. 

Isabelle Coutu-Lamontagne 
Pierre Ducharme 
Jocelyne Grenier-Charky 
Francine Lussier-Labelle 
Pharmaciens, 
Cité de la Santé de Laval. 
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